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éviter que cet échange d’idées ait lieu toujours dans la même capitale d’un des 
pays neutres intéressés, il semblerait préférable, à première vue, à M. van Karne- 
beek qu’on alternât entre ces différentes capitales. De cette manière, il ne pour­
rait pas être dit que telle capitale est le siège permanent d’une «Conspiration».

J ’ai fait remarquer à M. van Karnebeek que le système suggéré par vous du 
choix d’une seule capitale présenterait l’avantage de saisir de ces questions déli­
cates un nombre beaucoup plus restreint de personnes que s’il y avait change­
ment périodique du siège des pourparlers. Il offrirait aussi l’avantage de permet­
tre au petit nombre d’initiés d’être mieux renseigné que s’il fallait recommencer à 
mettre au courant les Ministres des Etats neutres dans les capitales qui seraient 
successivement désignées. Nous n’avons insisté ni l’un ni l’autre.

Ma conversation avec M. van Karnebeek a été tout à fait informelle. Il n’avait 
pas encore reçu communication de votre aide-mémoire daté du 8 avril 1920.2 II 
m’a semblé cependant opportun de sonder le Ministre, puisque j’avais l’occasion 
de le voir, sur l’accueil que trouverait probablement auprès du Gouvernement 
néerlandais votre initiative.

2. Cf. n° 301, annexe.
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Le Chef de la Division des Affaires étrangères du Département 
politique, P. Dinichert, au Ministre de Suisse 

à Vienne, Ch.D. B our cart

L P.4 Berne, 23 avril 1920

Par votre lettre du 27 mars dernier,1 vous avez bien voulu nous informer que le 
Prince régnant de Liechtenstein désirait savoir si la Banque nationale suisse 
pourrait, le cas échéant, s’occuper de l’introduction d’un nouveau régime moné­
taire dans la Principauté et de la création d’une banque à Vaduz.

La Direction générale de la Banque nationale, pressentie à ce sujet par nos 
soins, a dû constater, au cours d ’une de ses récentes séances, que la loi sur la Ban­
que nationale ne lui permettait pas de coopérer à la réorganisation du système 
monétaire d’un autre Etat, ni de s’intéresser ou de participer à la fondation d’une 
banque d’émission à l’étranger.

D’autre part, nous apprenons et croyons devoir ajouter, pour votre informa­
tion, que la Banque commerciale de Bâle aurait décliné une proposition analogue 
de l’Anglo-österreichische Bank, toute satisfaction n’ayant pu être donnée quant 
au groupe appelé à fournir le capital.2

1. Cf. n° 290.
2. Remarque manuscrite de Bourcart en marge: Communiqué à Topolanski. 10 Mai 1920.
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